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Production en série (non) – Vente (non) – C. 
civ, art. 1710 ............................................. 535 

2° Louage d’ouvrage – Garantie – Délai – 
Garantie des vices cachés (non) – Garantie 
décennale conventionnelle – Portée – Point 
de départ du délai – C. civ., C. civ, art. 1710, 
art. 1648. .................................................. 535 

3° Louage d’ouvrage – Obligation 
d’achèvement – Obligation de résultat – 
Présomption de responsabilité – Exonération 
– Cause étrangère – C. civ., art. 1147 et 1710
 .................................................................. 535 

4° Responsabilité civile – Préjudice – 
Evaluation – Date de la décision judiciaire – 
Immeubles – Réparation – Remise en état au 
coût du neuf – C. civ., art. 1147 et 1792. . 535 

 

 Partenariat - PACS 

1° Conclusion d’un contrat de prêt — 
Convention fixant les effets patrimoniaux 
d’un partenariat (non) — Loi du 9 juillet 2004, 
art. 6. ........................................................ 703 

2° Indivision — Exclusion des régimes 
(non) — Qualification d’une dépense — 
Cumul des qualifications — Conservation du 
bien indivis — Contribution aux charges du 
partenariat — Critère — Accord de volonté 
des indivisaires — Liquidation de l’indivision 
— Renonciation par l’indivisaire qui effectue 
une dépense utile à la conservation du bien 
indivis à faire valoir son droit de créance 
contre l’indivision — Loi du 9 juillet 2004, art. 
7 — C. civ., art. 815-13. ........................... 703 

3° Liquidation de l’indivision — 
Remboursement d’un prêt hypothécaire 
relatif au domicile familial — Dépense de 
conservation au titre de l’aide matérielle — 
Dépense d’investissement (non) — Frais 
exposés pour le logement — Contribution 



852 Pasicrisie luxembourgeoise - Tome 41 

aux charges du partenariat — Droit de 
créance contre l’indivision (non) — 
Enrichissement sans cause (non) — Loi du 9 
juillet 2004, art. 7 — C. civ., art. 815-13 et 
art. 1375. .................................................. 703 

4° Contribution aux charges du partenariat 
— Notion — Pension alimentaire à titre 
personnel (non) — Participation financière 
aux dépenses ménagères — Modalités fixées 
dans la convention de partenariat — Liberté 
contractuelle — Dispense totale d’un 
partenaire (non) — Participation variant en 
fonction de la fortune de chacun — 
Possibilité de fournir une prestation en nature 
— Loi du 9 juillet 2004, art. 7. .................. 804 

 Preuve en matière civile et
commerciale

1° Preuve par écrit – Écrit non conforme 
aux exigences de l'article 1326 du Code civil 
– Sanction – Nullité de l'acte (non) – Perte de
sa force probante – Valeur de l'acte comme 
commencement de preuve par écrit – C. civ., 
art. 1326 et 1347 ...................................... 196 

2° Vérification d’écritures – Modes de 
preuve – Liberté d’appréciation du juge – C. 
civ., art. 1324 – NCPC, art. 291 ............... 196 

3° Vérification d’écritures – Preuve par 
témoins – Vérification d’écritures portant sur 
un droit au sujet duquel la preuve par témoins 
est irrecevable – Recevabilité – C. civ., art. 
1324 – NCPC, art. 291 ............................. 196 

4° Vérification d’écritures – Faculté donnée 
au juge de faire lui-même la vérification – 
Pouvoir d'appréciation discrétionnaire – C. 
civ., art. 1324 – NCPC, art. 291 ............... 196 

5° Exigence d’un écrit — Exception — 
Impossibilité morale de se procurer un écrit 
— Concubinage (non) — C. civ., 
art. 1348. .................................................. 709 

6° Preuve — Attestation testimoniale — 
Formes prescrites — Inobservation — Nullité 
(non) — Appréciation du juge — 
Enregistrement audio — Valeur probante 
(non) — NCPC, art. 402. .......................... 718 

 Procédure civile et commerciale

1° Mesures d’instruction – Rapport 
d’expertise – Rédaction dans une langue non 
officielle – Obligation de traduction par un 

traducteur assermenté (non) – Loi du 24 
février 1984 sur le régime des langues, art. 3 
– avec les conclusions du Parquet
général ....................................................... 20 

2° Appel - Requête d’appel – Signification 
- Mentions obligatoires – Obligation de
constituer avocat – Délai – Omission - Nullité
de forme – Exigence d’un grief - NCPC, art.
264 al. 2 et art. 1007-43 – avec les
conclusions du Parquet général ............. 37 

3° Appel – Jugement mixte – Jugement 
tranchant une partie du principal et ordonnant 
une mesure d’instruction ou une mesure 
provisoire – Condition – Deux chefs de la 
décision liés à la même demande – 
Appréciation au regard du seul dispositif – 
Décision concernant deux demandes 
différentes – Jugement ayant sursis à statuer 
ou refusé le sursis à statuer – Jugement avant 
dire droit – Irrecevabilité de l’appel – Moyen 
d’ordre public - NCPC, art. 355, 579 
et 580  ......................................................... 58 

4° Appel-nullité – Conditions – Texte 
portant atteinte au double degré de 
juridication – Décision affectée d’un excès de 
pouvoir – Absence d’autre recours – NCPC, 
art. 571 ....................................................... 58 

5° Requête d’appel — Langue anglaise — 
Irrecevabilité – NCPC, art. 1017-4 ; Loi du 24 
février 1984, art. 3 ...................................... 78 

6° Appel – Destinataires – Adversaires en 
première instance – Exception – Indivisibilité 
du litige – Litige entre avocat et client – Litige 
entre avocat et assureur en responsabilité 
civile professionnelle – Indivisibilité (non) – 
N.P.C.P., art 571 ...................................... 185 

7° Procédure civile et commerciale – Appel 
– Demande nouvelle – Demande en allocation 
d’une indemnité de procédure (non) – NCPC, 
art. 571 ..................................................... 185 

8° Avocat – Responsabilité civile – 
Responsabilité contractuelle – Activité de 
conseil – Obligation de moyens – Charge de 
la preuve de l’exécution de l’obligation 
incombant à l’avocat – Activité d’assistance 
et de représentation – Obligation de résultat 
atténuée – Exonération – Absence de faute – 
Fait étranger – Faute du client – C. civ., art. 
1142 et 1147 ............................................ 185 

9° Succession – Acceptation – Forme - 
Acte purement conservatoire ne valant pas 
acceptation – Notion – Acte destiné à éviter 
l’aggravation du passif successoral – 
Défense à une action d’un créancier de la 
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succession – Reprise de l’instance engagée 
par le défunt contre l’administration des 
contributions tendant à l’annulation d’un 
bulletin d’imposition – C. civ., art. 778  
et 779 ....................................................... 185 

10° Référence aux conclusions de première 
instance — Procédé prohibé — NCPC, art. 
586 ........................................................... 211 

11° Jugement – Omission de statuer – 
Remède – Réformation de la décision 
incomplète – NCPC, art. 571 ................... 211 

12° Procédure civile – Autorité de chose 
jugée – Jugement avant dire droit — 
Demande de réexamen par le même juge 
ayant tranché la loi applicable et la 
recevabilité de la demande — Irrecevabilité – 
C. civ., art.1351 ........................................ 211 

13° Filiation – Filiation naturelle – Action en 
recherche de paternité – Action 
imprescriptible – C. civ., art. 334, 340, 340-2, 
340-3 et 340-4 ......................................... 211 

14° Procédure civile et commerciale – 
Arbitrage – Droit international public – 
Convention pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements entre États et 
ressortissants d’autres États, faite à 
Washington le 18 mars 1965 (la Convention 
CIRDI) – Droit de l’Union européenne – 
Principe de l’immunité de juridiction des États 
étrangers – Traités bilatéraux 
d’investissements – Traité liant deux États 
membres de l’Union européenne – Traité 
contenant, au profit des investisseurs d’un 
État membre, une clause d’arbitrage 
acceptée par l’autre État membre — 
Contrariété de cette clause au droit de l’Union 
européenne — Conséquence – Demande de 
reconnaissance à Luxembourg d’une 
sentence arbitrale rendue sur base d’une telle 
clause contre un autre État membre – 
Demande se heurtant à la fin de non-recevoir 
de l’immunité de juridiction de cet État – 
Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, art. 267 et 344 – Convention 
CIRDI, approuvée par la loi du 8 avril 1970, 
art. 54 – NCPC, art. 1251 – avec les 
conclusions du Parquet général .......... 221 

15° Procédure civile – Divorce – Mesures 
provisoires – Ordonnance du juge aux affaires 
familiales – Appel immédiat – NCPC, art. 
1007-48 .................................................... 276 

16° Procédure civile – Intervention – 
Intervention volontaire – Définition – Formes 
d’intervention volontaire – Recevabilité – 
Conditions – NCPC, art. 483 ................... 278 

17° Procédure civile – Intervention – 
Intervention volontaire – Caractères – NCPC, 
art. 483 ..................................................... 278 

18° Sociétés commerciales – 
Responsabilité civile – Qualité à agir – Action 
individuelle de l’associé – Conditions – C. 
civ., art. 1832 ............................................ 278 

19° Sociétés commerciales – Personnalité 
morale – Effets – Droit d’agir des associés – 
Action sociale de l’associé (non) – C. civ., art. 
1832 .......................................................... 278 

20° Procédure civile et commerciale — 
Désistement d’instance — Instance – Notion 
– Absence de décision définitive – NCPC, art. 
545 ............................................................ 286 

21° Procédure civile et commerciale - 
Désistement d’instance – Désistement 
antérieur à la formation du lien d’instance – 
Date d’effet – Notification de l’acte de 
désistement – Autres formalités (non) – 
Accord du défendeur (non) – Pouvoir 
d’appréciation du juge (non) – Absence 
d’effet de demandes présentées 
postérieurement au désistement – 
Désistement postérieur à la formation du lien 
d’instance – Exigence de l’accord exprès ou 
tacite du défendeur - NCPC, art. 545 ...... 286 

22° Procédure civile et commerciale – 
Désistement d’instance – Antériorité à la 
formation du contrat judiciaire – Procédure 
orale – Incident de procédure — Écrit déposé 
au greffe avant l’audience — Lettre envoyée 
par le demandeur – Prise d’effet immédiate - 
NCPC, art. 545 ......................................... 286 

23° Procédure civile et commerciale – 
Moyens – Prudence de justice – Contestation 
– Obligation pour le juge de rechercher les 
moyens juridiques pouvant s’opposer à la 
demande (non) — Exception — Ordre public 
– NCPC, art. 61 et 249 ............................. 292 

24° Procédure civile et commerciale – 
Cautio judicatum solvi – Demandeur 
ressortissant de Hongkong – Exemption (non) 
–NCPC, art. 257 (2)  ................................. 292 

25° Cautio judicatum solvi - Montant à 
consigner – Critères d’appréciation – 
Solvabilité de la partie demanderesse – 
Solvabilité d’une partie tierce – Indifférence 
— Envergure des frais et dommages et 
intérêts résultant du procès lui-même — Prise 
en compte de l’ensemble de la procédure – 
Respect du droit au libre accès à la justice – 
Obligation pour le juge d’observer des 
critères de légitimité et de proportionnalité – 
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Prise en compte des dommages et intérêts 
probables NCPC, art. 257 ....................... 292 

26° Procédure civile – Divorce pour rupture 
irrémédiable des relations conjugales – 
Jugement portant sur les mesures 
accessoires – Appel – Délai – Point de départ 
– Signification du jugement contradictoire – 
Jour où l’opposition n’est plus recevable 
contre le jugement par défaut – NCPC, art. 
1007-42 .................................................... 322 

27° Procédure civile – Appel incident – 
Délai – Absence de délai – Forme – Absence 
de forme sacramentelle – Procédure orale – 
Conclusions orales – NCPC, art. 571 et 1007-
43 ............................................................. 322 

28° Divorce – Mineur – Exercice de 
l’autorité parentale – Principe – Exercice en 
commun – Exception – Exercice exclusif – 
Intérêt de l’enfant – Critères d’appréciation – 
Désinvestissement des responsabilités 
parentales – Abus de l’autorité parentale 
conjointe – C. civ., art. 372, 375, 376 et  
376-1 ........................................................ 322 

29° Divorce – Mineur – Résidence 
habituelle – Domicile légal – Désaccord des 
parents – Intérêt supérieur de l’enfant – 
Critères d’appréciation – Équilibre entre 
divers besoins de l’enfant – C. civ., art.  
378-1 ........................................................ 322 

30° Procédure civile et commerciale – 
Appel – Demande tendant à la compensation 
judiciaire – Demande nouvelle (non) – NCPC, 
art. 592 – avec les conclusions du Parquet 
général .................................................... 337 

31° Procédure civile et commerciale – 
Intérêt à agir – Notion – NCPC, art. 50 .... 478 

32° Procédure civile – Action en justice – 
Qualité pour agir – Définition – NCPC,  
art. 50 ....................................................... 488 

33° Procédure civile et commerciale – 
Autorité de la chose jugée au pénal sur le civil 
– Portée – Constatation nécessaire – C. pr. 
pén., art. 3 ................................................ 522 

34° Preuve (matière civile et commerciale) 
– Aveu – Conditions – Notions – Aveu au 
cours d’une procédure antérieure – Aveu 
extrajudiciaire – Valeur probatoire – C. civ., 
art. 1356 ................................................... 522 

35° Procédure civile et commerciale – 
Référé - Mesure d’instruction – Assistance – 
Personnes habilitées par la loi – Notion – 
Personnes habilitées à assister ou 
représenter une partie devant le juge des 

référés – Technicien (non) – Existence d’un 
pouvoir spécial – Pertinence (non) - N.C.P.C., 
art. 366 et art. 935 (2) ............................... 528 

36° Procédure civile et commerciale – 
Appel de justice de paix – Jugement rendu en 
matière commerciale – Appel introduit selon 
la procédure civile ordinaire – Recevabilité – 
NCPC, art. 114 et 547 .............................. 470 

37° Procédure civile – Appel – Désistement 
– Obligation d’acceptation (non) – Exception 
– Instance liée – NCPC, art. 545 .............. 604 

38° Procédure civile – Mise en état – Dépôt 
de conclusions – Injonction de conclure – 
Violation – Rejet des conclusions (non) – 
Clôture de l’instruction – NCPC art. 221  
et 224. ....................................................... 624 

39° Procédure civile – Mise en état – Dépôt 
de conclusions – Dépôt tardif – Rejet – 
Conditions – NCPC, art. 65. ..................... 624 

40° Procédure civile et commerciale – 
Expertise judiciaire – Taxation des honoraires 
de l’expert – Critères – Appréciation du 
caractère proportionné des frais par rapport 
à l’enjeu de l’affaire (non) – NCPC, art. 448 – 
Règl. g.-d. du 28 novembre 2009. ........... 579 

41° Procédure civile et commerciale – 
Expertise judiciaire – Taxation des honoraires 
de l’expert – Taux horaire – Possibilité d’une 
fixation d’un commun accord – NCPC, art. 
448 – Règl. g.-d. du 28 novembre 2009e 579 

42° Procédure civile et commerciale – 
Autorité de la chose jugée – Notion – Fin de 
non-recevoir - Conditions – Identité de 
demande, de parties et de cause – Exception 
– Fait nouveau – Affaires familiales – Exercice 
de l’autorité parentale – Prise en compte de 
l’effet modificateur de certains événements 
en voie de concrétisation – Incidence du fait 
nouveau sur la situation donnée relevant du 
fond – C.  civ., art. 1351. .......................... 598 

43° Conclusions récapitulatives — Moyens 
non récapitulés — Abandon — Examen des 
seuls moyens repris dans les conclusions 
récapitulatives — Déclaration de maintien 
des conclusions antérieures — Incidence 
(non) — NCPC, art. 586. .......................... 670 

44° Récusation — Compétence — 
Juridiction à laquelle appartient le magistrat 
récusé — Exclusion du juge récusé — 
Magistrat présidant le Conseil de discipline 
du Collège Médical — Compétence — 
Tribunal d’arrondissement (non) — NCPC, 
art. 528, 530 et 534. ................................. 715 
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45° Preuve — Attestation testimoniale — 
Formes prescrites — Inobservation — Nullité 
(non) — Appréciation du juge — 
Enregistrement audio — Valeur probante 
(non) — NCPC, art. 402. .......................... 718 

46° Acte d’appel — Destinataire de l’acte 
domicilié à l’étranger — Date de signification 
— Règl. européen 1393/2007, art. 9 point 2 et 
NCPC, art. 156 (2). ................................... 742 

47° Jugement réputé contradictoire — 
Délai d’appel — Prise d’effet — Notification à 
domicile — C. proc. pén., art. 203, 385 (4)  
et 386 ....................................................... 833 

 

 Propriété littéraire et artistique 

Propriété littéraire et artistique – Droits 
d’auteur – Transmission des droits 
patrimoniaux – Preuve par écrit – Champ 
d’application – Loi du 18 avril 2011, art. 12 al. 
1 – avec les conclusions du Parquet 
général .................................................... 344 

 

 Procédure pénale 

1° Fonctionnaire – Dommages allégués 
causés dans l’exercice de ses fonctions – 
Action civile ne pouvant être engagée que si 
la juridiction pénale est déjà saisie de l’action 
publique – Restriction justifiée dans l’intérêt 
d’une bonne administration de la justice – Loi 
modifiée du 16 avril 1979, art. 35 – C. proc. 
pén., art. 58  ............................................. 284 

2° Procédure pénale – Fonctionnaire – 
Dommages allégués causés dans l’exercice 
de ses fonctions – Action civile ne pouvant 
être engagée que si la juridiction pénale est 
déjà saisie de l’action publique – Domaine 
d'application – Extension à la plainte avec 
constitution de partie civile entre les mains du 
juge d’instruction – Loi modifiée du 16 avril 
1979, art. 35 – C. proc. pén., art. 58  ...... 284 

3° Instruction préparatoire – Plainte avec 
constitution de partie civile – Recevabilité – 
Préjudice – Preuve – Circonstances de fait 
permettant d'admettre comme possibles 
l’existence du préjudice allégué et la relation 
causale directe de celui-ci avec une infraction 
– C. proc. pén., art. 56 ............................. 300 

4° Droits de la défense – Personne 
poursuivie ne comprenant pas la langue de 
procédure – Droit à la traduction – Sanction – 

Appel – Point de départ du délai d’appel – 
Absence de suspension du point de départ 
en cas de défaut de traduction de 
l’ordonnance notifiée – Mise en liberté 
provisoire – C. pr.pén., art. 3-3 et 133 ..... 302 

5° Droits de la défense – Personne 
poursuivie ne comprenant pas la langue de 
procédure – Droit à la traduction – Sanction – 
Opposition – Point de départ du délai 
d’opposition – Suspension du point de départ 
en cas de défaut de traduction du jugement 
par défaut notifié à personne non 
accompagné d’une traduction – C. pr.pén., 
art. 3-3 et 187 – avec note de Monsieur 
John Petry ............................................... 304 

6° Procédure pénale – Jugement – Forme – 
Signature par les juges de la minute de la 
décision – Obligation de délivrance d’une 
copie signée aux parties (non) – C. pr. pén., 
art. 196 et 211 – avec les conclusions du 
Parquet général ...................................... 445 

7° Procédure pénale – Secret de l’enquête 
et de l’instruction – Audition policière d’un 
témoin – Présence de son avocat – Avocat 
identique à celui assistant la victime lors de 
son audition – Audition policière de la victime 
en qualité de témoin – Violation (non) – C. pr. 
pén., art. 8 – avec les conclusions du 
Parquet général ...................................... 445 

8° Procédure pénale – Présomption 
d’innocence – Principe de procédure pénale 
– Portée – Preuve par le ministère public des 
éléments matériels et moral de l’infraction – 
Appréciation des éléments de preuve à 
charge et à décharge par la juridiction du fond 
– Viol – Confrontation des déclarations du 
prévenu à celles de la victime – Directive (UE) 
2016/343 du 9 mars 2016, art. 3 et 6  – Charte 
des droits fondamentaux, art. 47 et 48 – 
CEDH, art. 6 – Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, art. 14 – C. pén., art. 
375 – avec les conclusions du Parquet 
général ..................................................... 456 

9° Procédure pénale – Jugement – Citation 
des articles de la loi dont il est fait application 
– Obligation prescrite à peine de nullité (non) 
– Ouverture à cassation (non) – C. proc. pén., 
art. 195 – avec les conclusions du Parquet 
général ..................................................... 472 

10° Tierce opposition — Décisions rendues 
par les juridictions répressives — Ouverture 
— Distinction — Décisions au pénal (non) — 
Décisions au civil — Conditions — C. proc. 
pén., art. 151, 187 et 208 ; NCPC,  
art. 612. .................................................... 663 
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11° Confiscation spéciale — Tiers faisant 
valoir des droits sur les biens confisqués — 
Droits de l’homme — Absence de recours 
effectif (non) — Existence d’un recours offrant 
des garanties équivalentes à celles d’une 
tierce opposition — C. pén., art. 32 ; CEDH, 
art. 6 et 13 ; charte des droits fondamentaux, 
art. 47. ...................................................... 663 

12° Égalité devant la loi — Application — 
Procédure pénale — Exequatur d’une 
décision étrangère de confiscation — Tiers se 
prétendant lésé dans ses intérêts civils — 
Tierce opposition — Instance pénale — 
Instance purement civile — Situations 
comparables (non) — Question de 
constitutionnalité dépourvue de tout 
fondement — Const., art. 10bis ; NCPC, art. 
612. .......................................................... 663 

13° Compétence territoriale — Prorogation 
de compétence — Conditions — Existence 
d’un lien étroit entre infractions relevant de la 
compétence de juridictions de pays différents 
— Indivisibilité — Connexité — C. proc. pén., 
art. 5. ........................................................ 734 

14° Ordonnance de renvoi — Libellé 
obscur — Droits de la défense — Pouvoir des 
juridictions de jugement de vérifier l’absence 
de libellé obscur de l’ordonnance de renvoi — 
C. proc. pén., art. 130 — CEDH, art. 6. ... 734 

15° Prescription de l’action publique — 
Effets — Effacement du caractère pénal du 
fait — Obstacle à la prise en considération 
comme élément à charge — C. proc. pén., 
art. 637. .................................................... 734 

16° Appel — Forme — Mentions 
essentielles — Défaut de désignation précise 
de la partie appelante — Adage « nul ne 
plaide par procureur » — Sanction — 
Irrecevabilité de l’appel — Limite — Droit 
d’accès au juge — Formalisme excessif — 
Application — Appelant facilement 
identifiable sur base de la décision attaquée 
— CEDH, art 6 ; C. proc. pén., art. 133 – avec 
les conclusions du Parquet général .... 768 

 

 Publicité 

Publicité trompeuse – Notion – Formes 
variées – Idée de promotion et d’information 
– Destinataire – Clientèle nouvelle ou 
existante – Cercle restreint de personnes – 
Loi du 23 décembre 2016, art. 3. .............. 80 

 

 Référé 

1° Référé-sauvegarde – Dualité des cas 
d’ouverture – Trouble manifestement illicite et 
prévention d’un dommage imminent – 
Trouble manifestement illicite – Notion – 
Dommage imminent – Notion – Pouvoirs du 
juge – NCPC, art. 933 al. 1er ................... 478 

2° Référés – Pouvoirs du juge - Urgence – 
Séquestre – Conditions - Préservation des 
intérêts du demandeur par rapport à l’objet 
litigieux – Mesure justifiée par l’existence d’un 
différend – Mesure préparatoire ou d’attente 
préservant les intérêts des parties – Mesure 
incisive (non) - Mesure ne se heurtant pas à 
une contestation sérieuse –  Contestation 
portant sur le contexte – Contestation portant 
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